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• Intégrer la fonction publique

• Le recrutement direct

• Les concours

Fonction publique, 
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I

 

ntégrer la fonction publique

n  Pourquoi intégrer la fonction publique ?


Plusieurs raisons peuvent vous inciter à devenir fonctionnaire.

La première : la sécurité de l’emploi, qui rassure.

La deuxième : des conditions de travail, techniques et financières finale-


ment moins difficiles qu’on ne le pense et, aujourd’hui, une réelle valeur 

concurrentielle face aux postes du secteur privé.

La troisième : un vaste choix de métiers (plus de 500), à tous les niveaux 

d’étude. Une telle richesse ne se trouve pas ailleurs.

La quatrième : un sens du « service au public » et quelquefois une voca-


tion, le désir d’être au service de ses concitoyens pour un meilleur fonc-

tionnement de la communauté.

Enfin, l’État, les collectivités, les hôpitaux… qui emploient quelque 


5,2 millions de fonctionnaires, sont les premiers recruteurs de France avec 

60 000 embauches en moyenne par an. Le chiffre des embauches devrait 

se maintenir en raison d’un vieillissement de la population – l’âge moyen 

étant de 41 ans dans les fonctions publiques hospitalières et d’État, de 44 

ans dans la fonction publique territoriale – et de nombreux départs en 

retraite de personnels qu’il faudra remplacer. Et cela, même si la tendance 

est à la baisse des effectifs globaux, à l’économie et à la rigueur.

n  Découvrir les fonctions publiques


Quelles sont les structures qui recrutent et de quelle fonction publique 

dépendent-elles ? Il existe en France plusieurs fonctions publiques ayant 

leurs propres filières de recrutement et organisations de concours. Il est 

important de savoir à quelle fonction publique on s’adresse car les passe-


relles entre elles, une fois en poste, n’existent pas, ou peu, notamment pour 

les postes de catégorie C. Toutefois, si la fonction publique hospitalière et 

la Ville de Paris sont très fermées, il existe des passerelles entre fonction 

publique d’État et fonction publique territoriale, par le biais notamment 

des mises à disposition, détachements, intégrations, en particulier dans 

la filière technique, un peu moins en sanitaire et sociale. Par ailleurs, les 

épreuves de certains concours sont identiques ou très proches, ce qui per-


met de préparer éventuellement plusieurs concours en parallèle.


09163906_001-033.indd 6 18/05/15 09:30








  
    

[image: ]7

INTÉGRER LA FONCTION PUBLIQUE

La fonction pubLique d’État (fpe)


La fonction publique d’État regroupe les personnels des services centraux 

des ministères (situés à Paris) et les personnels des services déconcentrés 

comme les préfectures, les rectorats, les DDT (directions départementales 

des territoires), les établissements d’enseignement public, les agences 


et établissements dépendants des ministères et répartis sur le territoire 

au plan départemental ou régional (agence de l’eau, haras nationaux, 

etc.) et les établissements administratifs rattachés à l’État comme la police 

nationale et l’armée. Le RIME (répertoire interministériel des métiers de 

l’État) recense 261 emplois-références.

La fonction pubLique hospitaLière (fph)


La fonction publique hospitalière regroupe les personnels des hôpitaux 

publics, maisons de retraite publiques, services départementaux d’aide 

sociale à l’enfance, établissements pour personnes handicapées, centres 

d’hébergement et de réinsertion. Le personnel soignant n’est pas le seul 

représenté puisqu’on y trouve aussi des personnels administratifs et tech-

niques (le répertoire des métiers en recense aujourd’hui 200).

L’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), chargée de l’assistance 


et des secours dans la capitale, regroupe aujourd’hui 37 hôpitaux ou groupes 

hospitaliers.

La fonction pubLique territoriaLe (fpt)


La fonction publique territoriale regroupe les personnels des mairies, dépar-


tements, régions et des structures intercommunales. Elle est, avec le transfert 

des compétences de l’État au « local », en fort développement et un impor-


tant recruteur. Elle propose plus de 230 métiers différents dans son guide.

En matière de volume d’emplois, 44 % des fonctionnaires (2,307 millions) 

travaillent dans la fonction publique d’État, 35 % (1,811 million) dans la 

fonction publique territoriale, et 21 % (1,110 million) dans la fonction 

publique hospitalière.

À savoir
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La fonction pubLique europÉenne


La fonction publique européenne regroupe les assistants et les administra-

teurs de la Commission européenne, du Conseil de l’Union européenne, 

du Parlement européen, de la Cour de justice et de la Cour des comptes, 

du Comité des régions, du Comité économique et social, de la Banque 

européenne d’investissement et de la Banque centrale européenne. La 

fonction publique européenne organise ses propres concours de recrute-

ment. Les candidats doivent maîtriser deux langues officielles de l’Union 

européenne voire même une troisième.

Les avis de concours sont publiés au Journal Officiel de l’Union Européenne 

(JOUE) et sur le site www.europa.eu/epso. 80 % des postes sont à pourvoir à 

Bruxelles et le reste concerne essentiellement Luxembourg.

La viLLe de paris


La Ville de Paris recrute ses agents en organisant elle-même ses propres 

concours. Le recrutement et le fonctionnement sont très proches de la FPT, 

à la différence près qu’une fois le concours réussi, le candidat aura accès à un 

poste. Dans les statistiques, la Ville de Paris est intégrée à la FPT.

Le secteur pubLic


D’autres structures publiques existent : EDF, GDF, Pôle emploi, RATP, 

SNCF... Même si elles n’appartiennent pas directement à la fonction 


publique, elles font partie du « secteur public » d’une façon générale. La 

grande différence tient au mode de recrutement qui dépend de chaque 

entreprise – il n’est pas toujours effectué par concours – mais aussi à leur 

statut qui est proche de celui de droit privé même si leur mission a une 

vocation publique.

Ces structures ne sont pas à négliger dans votre recherche d’orientation car 

elles représentent un potentiel de recrutement et elles offrent une gamme de 

métiers attractifs. Elles représentent 5,7 % de l’emploi total en France.

La Banque de France est un cas particulier : elle recrute sur concours ses 

agents d’ateliers ou agents de caisse en succursale par exemple, mais ses 

agents ne sont pas fonctionnaires, bien que la gestion de leurs carrières soit 

semblable à celle des carrières des agents de la fonction publique.

n  Les différents modes de recrutement


Le premier principe de recrutement de la fonction publique est le concours 


afin de garantir l’égalité des chances.
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Les concours correspondent à des niveaux qui permettent eux-mêmes 

d’accéder à des types d’emplois. Il en existe trois catégories différentes.

•Les concours de catégorie A exigent un niveau II minimum (soit Bac 


+ 3) et donnent accès à des emplois de direction, conception et encadre-

ment ainsi qu’aux fonctions d’enseignant. Il existe toutefois quelques 

exceptions pour les élèves fonctionnaires. En effet, l’accès à certaines écoles 

préparant aux métiers de la fonction publique, même si les élèves ne sont 

pas encore fonctionnaires, peut se faire à partir d’un Bac + 2 (niveau III).

•Les concours de catégorie B exigent un niveau IV minimum (soit le 


Bac ou un diplôme d’État) et donnent accès à des emplois d’application 

et de rédaction.

•Les concours de catégorie C sont accessibles soit sans condition de 


diplômes, soit avec un brevet des collèges ou un diplôme de niveau V 

(CAP, BEP) ; ils donnent accès à des emplois d’exécution.

Pour les emplois de catégorie C uniquement, des recrutements directs (sur 

entretien) sont réalisés pour toutes les fonctions publiques – phénomène 

qui s’est accentué ces dernières années.

Pour les emplois des catégories A et B, il est globalement obligatoire de 

passer un concours. Néanmoins, quelques postes sont accessibles sans 

concours mais avec un niveau de diplôme spécifique exigé. Ce sont les 

accès « sur titres ». Le dossier du candidat est étudié et la candidature sui-

vie d’un entretien de motivation et de connaissance du métier, voire d’une 

épreuve technique.

Depuis la loi du 2 février 2007, une procédure de reconnaissance des 

acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) permet de substituer une 

expérience au diplôme requis pour présenter un concours.

Le Journal Officiel (JO) publie chaque année un à deux calendriers pré-


visionnels des concours de la fonction publique et du secteur public. 

L’intégralité des concours organisés dans les fonctions publiques doit faire 

l’objet d’une parution au JO ; les entreprises publiques ne sont pas concer-

nées. Les recrutements directs sans concours de la FPE doivent également 

faire l’objet d’une publication (ex. : adjoint de sécurité, agents). Voir www.

journal-officiel.gouv.fr.

Il est important, puisque le calendrier est prévisionnel, de se renseigner 

auprès des structures organisatrices aux niveaux national et local.

Les concours sont organisés dans leur grande majorité au niveau national. 

Cependant, certains, pour les catégories B et C, peuvent être organisés aux 

niveaux régional, départemental et académique. Il n’est pas obligatoire 
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d’être domicilié dans la zone où se déroule le concours car ils sont ouverts 

à tous mais ils sont destinés à pourvoir des postes dans le département ou 

la région concernée.

Cet ouvrage s’adresse plus particulièrement aux candidats dits « externes », 

soit les candidats aux concours réservés aux personnes n’exerçant pas dans 

la fonction publique et possédant le niveau de diplôme requis.

Néanmoins, au sein des calendriers divulguant les dates de concours, vous 

pourrez découvrir plusieurs autres types de concours :

– les concours internes, réservés aux fonctionnaires déjà en poste et justi-

fiant de conditions d’ancienneté dans la fonction publique ;

– les concours de 3evoie ou 3econcours, réservés aux personnes justifiant 


d’une activité professionnelle dans le secteur privé, le milieu associatif ou 

ayant effectué un mandat local selon une durée minimale fixée à 4 ans ;

– les examens professionnels, réservés aux fonctionnaires titulaires dans le 

cadre de la promotion interne.

Les postes à pourvoir sont répartis entre les concours « externes », « internes » 


et « 3evoie » selon des pourcentages fixés pour chaque ensemble de fonc-


tionnaires ou corps.

La fonction publique regroupant, en volume, le plus grand nombre de 

fonctionnaires de catégorie A est la fonction publique d’État.

La fonction publique regroupant, en volume, le plus grand nombre de 

fonctionnaires de catégorie B est la fonction publique hospitalière.

La fonction publique regroupant, en volume, le plus grand nombre de 

fonctionnaires de catégorie C est la fonction publique territoriale.

n  Objectif « Diversité »


Le dispositif « Allocation pour la diversité dans la fonction publique », 

mis en place en 2007, permet chaque année à des personnes préparant un 

concours de bénéficier d’une aide. Ce dispositif s’intègre dans l’opération 

« Parrainage pour la fonction publique ». Son objectif est d’aider les jeunes 

issus des milieux défavorisés et particulièrement méritants à préparer un 

concours de catégorie A ou B. L’aide financière de 2 000 euros est attribuée 

pour une année scolaire à raison d’un paiement en deux fois : 1 000 euros 

en septembre et 1 000 euros en janvier ou février, chaque versement étant 

conditionné par la participation aux préparations. Les bénéficiaires doivent 

se présenter aux épreuves d’admissibilité de l’un des concours pour lesquels 


09163906_001-033.indd 10 18/05/15 09:30








  
    

[image: ]11

INTÉGRER LA FONCTION PUBLIQUE

l’aide leur a été accordée. Une fois le concours réussi, ils s’engagent à rester 

dans l’une des trois fonctions publiques pendant cinq ans.

Les personnes qui peuvent bénéficier de cette allocation sont :

– les personnes sans emploi et titulaires d’un diplôme leur permettant de 

présenter un concours de catégorie A ou B ;

– les étudiants préparant un ou plusieurs concours de la fonction 


publique et notamment s’ils sont inscrits dans les IPAG (instituts de pré-

paration à l’administration générale) et les CPAG (centres de préparation 

à l’administration générale) ou qui s’engagent à suivre une préparation 

dans des écoles du service public ou des employeurs publics.

Par ailleurs, les critères d’attribution sont les ressources de la famille et 

les résultats des études antérieures. Les ressources perçues en 2012 ne 

devaient pas dépasser un plafond de 33 100 euros bruts annuels pour la 

rentrée 2013-2014. Cette allocation est cumulable avec les bourses de l’en-

seignement supérieur versées sur critères sociaux.

À noter que sont choisis en premier lieu les jeunes domiciliés en ZEP 

(zone d’éducation prioritaire) ou en zone CUCS (contrats urbains de 

cohésion sociale).

Les préfectures de région ou de département sont chargées de la mise en 

œuvre de ce dispositif et de la réception des dossiers, et travaillent en col-

laboration étroite avec les universités, le réseau des écoles de service public 

et Pôle Emploi.

n  Les classes préparatoires intégrées


Les classes préparatoires intégrées (CPI) ont pour objet d’aider des étu-


diants ou des demandeurs d’emploi, de condition modeste, à préparer les 

concours externes de la fonction publique en leur apportant un soutien 

pédagogique renforcé, un appui financier et la compétence d’un tuteur.

Retrouvez la liste des écoles ayant mis en place des CPI sur le site de la 

fonction publique (www.fonction-publique.gouv.fr).

Ce dispositif est soumis à condition de ressources, de mérite, de motivation 

et d’origine géographique. Une aide financière est plus particulièrement 

apportée par les allocations pour la diversité dans la fonction publique.

Les bÉnÉficiaires


Peuvent en bénéficier les étudiants ou demandeurs d’emploi :
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– justifiant du diplôme requis pour accéder au concours externe concerné ;

– répondant à certains critères (plafond de ressources fixé à 33 100 euros 

en 2012, études en ZEP, domiciliation, etc.) ;

– témoignant d’une réelle motivation pour la CPI en participant avec succès 

à un entretien de sélection.

L’aide


L’aide apportée se présente sous deux formes :

– un soutien pédagogique par une actualisation des connaissances, un 


soutien méthodologique, un entraînement aux épreuves, un accompagne-

ment personnalisé ;

– un soutien matériel sous certaines conditions avec une aide financière 

via les allocations pour la diversité et des possibilités d’hébergement pour 


quelques établissements.

n  Le recrutement des travailleurs handicapés


La fonction publique est tenue d’employer, pour 6 % de sa masse salariale, 

des travailleurs handicapés. Deux modes de recrutement sont ouverts dès 

lors que le candidat remplit l’une des conditions suivantes :

– être titulaire d’une attestation de reconnaissance de la qualité de travail-

leur handicapé (RQTH) ;

– être titulaire d’une carte d’invalidité ;

– être titulaire de l’allocation aux adultes handicapés ;

– avoir été victime d’un accident du travail ou d’une maladie profession-

nelle et être titulaire d’une rente ;

– être titulaire d’une pension d’invalidité si la capacité de travail ou de 

gain est réduite d’au moins deux tiers ;

– être ancien militaire et assimilé, titulaire d’une pension d’invalidité ;

– être sapeur-pompier volontaire blessé dans l’exercice de ses fonctions.

Les deux voies d’accès sont :

– soit le recrutement par concours classique. À noter que le candidat peut 

bénéficier d’aménagements particuliers pendant les épreuves. Ces aménage-


ments devront être demandés dans le dossier d’inscription auquel sera joint 

un certificat médical délivré par un médecin agréé par l’administration ;

– soit le recrutement par contrat donnant vocation à titularisation. Ce 

contrat pourra être renouvelé une fois. Sa durée est équivalente en général 

à la période de stage de référence pour l’emploi concerné.

Le dossier de candidature doit comporter :

– l’attestation de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ;
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– une lettre de motivation ;

– un curriculum vitae ;

– la photocopie du diplôme ou de toutes pièces attestant le niveau d’études ;

– un certificat médical délivré par un médecin agréé par l’administration.

Au terme du contrat, le salarié est convoqué à un entretien à caractère pro-

fessionnel et peut alors être titularisé.

n  Le corps (FPE) ou le cadre d’emplois (FPT)


Le corps (FPE) et le cadre d’emplois (FPT) rassemblent des fonctionnaires 

par type de fonctions à niveau équivalent, auquel correspond en consé-


quence un niveau de rémunération. Chaque corps, ou cadre d’emplois, 

comporte des grades.

n  Les conditions d’accès aux concours


Pour s’inscrire à un concours de la fonction publique, il faut :

•être de nationalité française, ressortissant d’un État membre de l’Union 


européenne ou citoyen de l’Espace économique européen (EEE). Les res-


sortissants de la Confédération suisse, de la principauté de Monaco ou de 

celle d’Andorre peuvent également accéder aux concours. Toutefois, les 

emplois dits de souveraineté (affaires étrangères, budget, défense, intérieur, 

justice...) ne sont ouverts qu’aux personnes de nationalité française ; 

•jouir de tous ses droits civiques ; 


•avoir un casier judiciaire compatible avec l’exercice des fonctions choisies ; 


•être en position régulière par rapport au service national en France 


pour les citoyens français ou dans leur pays d’origine pour les ressortis-

sants de l’EEE ; 

•remplir les conditions d’aptitudes physiques propres à la fonction 


envisagée ; 

•être âgé de plus de 16 ans dans la fonction publique territoriale mais l’âge 


minimum requis est le plus souvent 18 ans dans les fonctions publiques 

d’État (notamment à l’Assemblée nationale et au Sénat) et hospitalière. 

Certains métiers spécifiques sont soumis à des contraintes particulières : 

•métiers de la sécurité (police, pompier, etc.) : l’âge minimum requis 


est de 18 ans ; 

•métiers de la conduite (chauffeur) : l’âge minimum requis est de 


21 ans ; 

•l’Assemblée nationale et le Sénat, pour des raisons notamment de 


confidentialité, recrutent leur personnel de sécurité à partir de 21 ans.
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La limite d’âge a aujourd’hui disparu pour la quasi-totalité des concours 

de la fonction publique. Néanmoins, il est recommandé de vérifier si une 

limite d’âge n’est pas requise pour le ou les concours choisis.

n  Les conditions et documents nécessaires au dépôt  


d’un dossier de candidature pour un concours

Les conditions et les documents à fournir pour l’inscription aux concours 

administratifs sont régis par le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985.

possÉder La nationaLitÉ française


Il faut posséder la nationalité française au 1er janvier de l’année d’ouver-

ture du concours ; depuis la réforme de la fonction publique, la copie 

d’une pièce d’identité n’est plus nécessaire. Le candidat remplira l’attesta-

tion sur l’honneur de nationalité fournie dans le dossier d’inscription.

Les concours sont ouverts à l’ensemble des ressortissants de l’Union 

européenne, sauf pour les postes relevant du droit régalien de l’État : 

police, judiciaire…

Attention  !


Le décret n° 2010-311 publié au Journal officiel le 24 mars 2010 précise les 

modalités de recrutement et d’accueil dans la fonction publique française 

des ressortissants des États membres de l’Union européenne (UE) ou de 

l’Espace économique européen (EEE).

Concernant les recrutements par concours et les détachements, les ressor-

tissants européens ne peuvent pas occuper un emploi dont les attributions 

touchent l’exercice de la souveraineté ou comportent une participation 

directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique. 

Par ailleurs, en vue de leur recrutement par concours ou par voie de déta-

chement, les ressortissants sont dans l’obligation de fournir à l’autorité 

administrative ou territoriale d’accueil tous les documents nécessaires à 

la reconstitution de leur carrière, délivrés et authentifiés par les autorités 

compétentes de l’État membre d’origine. Lorsque ces documents ne sont 

pas rédigés en langue française, les ressortissants doivent remettre une tra-

duction certifiée par un traducteur agréé.
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Une commission d’accueil, compétente pour les trois fonctions publiques, 

vérifie l’adéquation entre l’emploi occupé et le corps, le cadre d’emplois 

susceptible d’accueillir le ressortissant ainsi que l’équivalence des services 

faits pour être candidat au concours interne.

Jouir de ses droits civiques


Il faut jouir de ses droits civiques ; en outre, les mentions portées au bulle-

tin n° 2 du casier judiciaire ne doivent pas être incompatibles avec l’exer-

cice des fonctions envisagées. Dans le cas de la fonction publique terri-

toriale, les informations nécessaires à l’obtention du casier judiciaire par 

l’organisme organisateur sont demandées dans un document du dossier 

d’inscription. Le candidat n’a pas à fournir l’extrait n° 2 du casier judi-


ciaire. Pour la fonction publique d’État, la vérification a lieu à l’admission.

La présence de condamnation(s) ne signifie pas l’impossibilité de se 

présenter aux concours. Les textes font état de « mentions incompa-

tibles  avec  l’exercice  des  fonctions ».  Exemple :  une  personne 


candidate au  concours d’assistante maternelle (ATSEM)  ayant  été 

condamnée pour maltraitance à enfant ne pourra pas se présenter. 

Cette condamnation n’est cependant pas toujours incompatible avec  


d’autres fonctions, agent des ser vices techniques par exemple. En 

cas de condamnation, le jury décide de l’éventuelle incompatibilité au 

moment de l’admission ; une fois dans la fonction publique, le choix 

se fait par l’employeur lors du recrutement.

Dans les faits, les jurys étudient au cas par cas en suivant le principe : 

une personne sanctionnée une première fois pour une faute – si celle-

ci n’est pas incompatible avec les fonctions et le poste – ne sera pas 

sanctionnée une seconde fois par l’élimination d’un concours.

Attention  !


INTÉGRER LA FONCTION PUBLIQUE

Les ressortissants d’un État membre de l’Union européenne doivent four-

nir une attestation du consulat mentionnant la non-condamnation dans 

leur pays, même si le candidat est né et a toujours vécu en France.

avoir une position rÉguLière au regard du service nationaL


Depuis la création de la journée d’appel (1998 pour les garçons, 2000 pour les 

filles), une copie de l’attestation de participation à cette journée est deman-


dée. Pour les candidats masculins ayant été appelés antérieurement à la 
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Les ressortissants des États membres de l’Union européenne autres que 


la France ont à justifier d’une équivalence de diplôme. Pour la fonction 

publique territoriale, s’adresser à la :

Direction générale des collectivités locales

2 place des Saussaies - 75008 PARIS - Tél. : 01 40 07 26 88

Dans les faits, les équivalences délivrées par les rectorats peuvent convenir.

Attention  !


Le certificat mÉdicaL d’aptitude


Lors de l’inscription, seuls les travailleurs handicapés auront à fournir un 

certificat médical d’aptitude (fvoir la CDAPH dont dépend le candidat).

L’examen médical des autres candidats a lieu lors du recrutement ; il est 

effectué par un médecin agréé par l’organisme recruteur.

Pour  certaines  professions  (sapeur-pompier  par  exemple),  des 


consignes particulières sont données dans le dossier d’inscription avec 

éventuellement la liste des médecins agréés.

Attention  !


réforme des armées (avant 1998), dans le cadre du service militaire national 

obligatoire, il faut fournir un état signalétique du service militaire. Ce docu-


ment peut être obtenu auprès du bureau du service national dont dépend le 

candidat (voir le site du ministère de la Défense : www.defense.gouv.fr).

Les ressortissants étrangers autorisés à s’inscrire à un concours doivent égale-


ment avoir une position régulière au regard des obligations de service natio-


nal dans leur pays d’origine et fournir les justificatifs dûment traduits par un 

traducteur agréé, si nécessaire.

Les dipLômes


Pour justifier qu’il remplit les conditions de diplômes, de niveau de forma-

tion ou d’expérience professionnelle, le candidat doit fournir une copie du 

diplôme ou du certificat.
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INTÉGRER LA FONCTION PUBLIQUE

La Limite d’âge


Depuis le 1er novembre 2005, les limites d’âge pour l’accès aux concours 

de la fonction publique ont été supprimées. Néanmoins, il reste des excep-

tions où ces limites ont été maintenues :

– les métiers classés en service actif comme la police nationale, les sapeurs-

pompiers ;

– les concours suivis d’une formation initiale supérieure ou égale à 2 ans.

Dans ce cadre, si vous dépassez la limite d’âge, vous pouvez bénéficier d’une 


dérogation, pour cela, vous devez joindre une copie des documents justifiant 


votre demande : 


•période militaire ou de guerre effectivement accomplie (fs’adresser 


au Bureau du service national) ; 

•trois enfants et plus à charge, femmes et hommes célibataires ayant au 


moins un enfant à charge, qui se trouvent dans l’obligation de travail-

ler : copie du livret de famille (éventuellement acte de naissance selon 

les consignes du dossier d’inscription) ;

•veuves non remariées : copie du certificat de mariage et copie du cer-


tificat de décès du conjoint ;

•femmes divorcées et non remariées, femmes séparées judiciairement : 


copie du jugement de divorce ou de séparation ; 

•personnes reconnues handicapées par la CDAPH et dont le handicap 


a été déclaré compatible avec l’exercice de l’emploi postulé ou personnes 

qui ne sont plus reconnues handicapées par la CDAPH et dont la limite 

d’âge est reculée d’une durée égale à celle des traitements et soins qu’elles 

ont eu à subir en cette qualité, dans la limite de cinq ans : à demander en 

même temps que le certificat médical d’aptitude auprès de la CDAPH 

dont dépend le candidat.
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Le recrutement direct


n  Qu’est-ce que le recrutement direct ?


On parle de recrutement direct lorsque le recrutement ne se fait pas par 

concours mais par voie d’une annonce en règle générale publiée dans la 

presse locale, puis par entretiens. Ce mode de recrutement concerne essen-


tiellement la catégorie C. Lors des entretiens d’embauche, outre le niveau et 

la compétence directe pour accéder au poste, sera aussi testée la motivation 

du candidat à intégrer un service public. Attention : répondre rapidement 

aux annonces est primordial. Perdre du temps, c’est perdre ses chances !

Certains postes, qui n’ont pu être pourvus par voie de concours ou qui sont très 

spécifiques, sont ouverts et le recrutement s’effectue de gré à gré. Ces postes sont 

accessibles à l’ensemble des citoyens, sous réserve du respect des conditions de 

diplôme et de l’expérience professionnelle nécessaires. L’intégration est tempo-


raire car il s’agit de contrats à durée déterminée. Les non-titulaires représentent 


16,5%del’ensembledeseffectifsdelafonctionpublique.

n  Le PACTE


Le Parcours d’accès aux carrières territoriales, hospitalières et de l’État 

(PACTE) est un mode de recrutement dans les trois fonctions publiques 

qui propose d’intégrer la fonction publique en qualité de fonctionnaire 

titulaire à l’issue d’une vérification d’aptitude au terme d’un engagement 

de professionnalisation d’une durée d’un à deux ans (sauf cas particulier) 

alternant formation et stage. Ce recrutement de droit public est ouvert 

pour des corps et cadres d’emplois de catégorie C. Il est accessible à tous 

les jeunes de 16 à 25 ans révolus sans diplôme et sans qualification profes-

sionnelle ou n’ayant pas atteint le niveau du baccalauréat. Les titulaires 

d’un CAP ou d’un BEP peuvent aussi bénéficier de ce dispositif.

Le mode principal de recrutement par concours fondé sur un niveau de 

diplôme et sur des épreuves souvent trop théoriques se révèle discriminant 

pour une large part de la population. Le but du PACTE est de rendre la 

fonction publique plus représentative de la société qu’elle sert. Il vise aussi 

à remettre en marche l’ascenseur social constitué par l’accès à l’emploi 

public et à faire jouer un rôle plus actif à la fonction publique en matière 

de lutte contre les discriminations et contre l’exclusion.

18


09163906_001-033.indd 18 18/05/15 09:30








  
    

[image: ]19

Afin de favoriser le développement de ce mode de recrutement, l’employeur 

bénéficie d’un mode de recrutement souple et rapide, et dans lequel, à 


l’instar des « contrats de professionnalisation » du secteur privé, la rému-

nération brute varie, selon l’âge, de 55 % à 70 % du minimum de traitement 

de la fonction publique. Enfin, l’employeur forme un agent qu’il fidélise, la 

titularisation ayant lieu sur le poste.

Le bénéficiaire trouve dans le PACTE un dispositif qualifiant en tout point 

comparable avec ce qui peut lui être proposé dans le secteur privé mais qui 

lui offre en outre la garantie de se voir proposer un emploi de titulaire dans 

la fonction publique. Pour les moins de 21 ans, le PACTE offre une rému-

nération minimale de 55 % du SMIC contre actuellement un minimum de 

25 % du SMIC pour les apprentis du secteur public.

En signant un PACTE (contrat de droit public), l’employeur et le futur 

agent s’engagent réciproquement sur une formation en alternance et sur 

un emploi de titularisation. En plus du PACTE, une convention doit être 

conclue avec un centre de formation ; ce peut être l’AFPA, un GRETA, un 

CFA, un IPAG/CPAG, un IRA, le CNFPT, un lycée professionnel ou tout 

autre organisme de formation public ou privé. Cette convention donne lieu 

à la prise en charge par l’administration d’emploi des frais de formation 

engendrés par le PACTE.

Il est important de garantir l’équité dans la sélection des bénéficiaires du 

PACTE. C’est pourquoi la première sélection des candidats potentiels est 

confiée au service public de l’emploi (l’ANPE ou ses missions locales), lequel 

transmettra aux administrations recruteuses une liste de candidats qui seront 

ensuite sélectionnés par une commission diversifiée.


Pour se renseigner : Info Emploi au 0821 347 347.


Site internet : www.fonction-publique.gouv.fr.

n  Les contractuels 


Les contractuels de droit public ou agents non titulaires sont admis au 

sein de la fonction publique sous certaines conditions. Ils sont recrutés 

sans concours lorsque le service ne peut être assuré par des fonctionnaires 

titulaires, et pour une durée temporaire. La durée des contrats à durée 

déterminée est fixée soit pour la durée prévisible d’un remplacement à 


effectuer, soit en fonction d’un besoin occasionnel, et sont d’une durée 

maximum de six mois sur l’année pour la fonction publique territoriale, 

dix mois pour la fonction publique d’État, douze mois pour la fonction 

LE RECRUTEMENT DIRECT
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publique hospitalière. En cas de vacance d’un emploi qui ne peut être 

immédiatement pourvu par un titulaire, les contrats peuvent être conclus 

pour une durée maximale d’un an. 

Dans certains cas, les agents peuvent être recrutés pour une durée de trois 

ans, renouvelable par reconduction expresse et pour une durée maximum 

de six ans. Au-delà, l’agent est intégré pour une durée indéterminée (sous 

certaines conditions).

À quelles conditions la fonction publique a-t-elle recours à ce type de contrats ?

Pour la fonction publique d’État : 

– quand il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer les 

fonctions attendues ;

– pour les emplois de catégorie A et pour les emplois de catégorie B et C 

lorsque la nature des fonctions et les besoins du service le justifient ;

– pour occuper des emplois permanents d’une durée inférieure à 70 % 

d’un temps complet.

Pour la fonction publique territoriale :

– quand il n’existe pas de cadres d’emplois susceptibles d’assurer les fonc-

tions attendues ;

– pour les emplois de catégorie A lorsque la nature des fonctions et les 

besoins du service le justifient ;

– dans les communes ou groupements de communes de moins de 1 000 

habitants pour des emplois inférieurs à un mi-temps.

Pour la fonction publique hospitalière :

– pour toutes les catégories lorsque la nature des fonctions et les besoins 

du service le justifient et notamment lorsque le corps de fonctionnaire 

hospitalier n’existe pas, ou lorsqu’il s’agit de nouvelles fonctions prises en 

charge par l’administration ou sur des fonctions très spécialisées ;

– pour des emplois inférieurs à un mi-temps.

Un accord a été signé le 31 mars 2011 entre le gouvernement et les orga-

nisations syndicales afin de faciliter la transformation des CDD en CDI, 

quand les agents non titulaires occupent des emplois sur une durée supé-

rieure à six ans, qu’ils soient de catégorie A, B, ou C.

n  Les règles de rédaction du CV et de la lettre 


de motivation pour un recrutement direct

Le curricuLum vitae (cv)


Le CV doit être dactylographié, pas manuscrit. Il ne doit comporter ni faute 

de frappe ni faute d’orthographe. En conséquence, il sera nécessaire de le 
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LE RECRUTEMENT DIRECT

relire attentivement, ce qui vous permettra par ailleurs de vérifier les infor-

mations qu’il contient, comme par exemple vos coordonnées.

Nous vous conseillons un CV sobre mais clair et à lecture rapide. Imaginez 

que le recruteur peut recevoir, pour une même proposition de poste, plus de 

100 candidatures qu’il devra visualiser rapidement. En conséquence, les CV 

dont le style est trop compliqué, dont la typographie est lourde ou les cou-

leurs multiples peuvent agresser et être rejetés. Si vous postulez à un emploi 

artistique, vous pouvez cependant vous permettre d’être plus original tout 

en gardant à l’esprit que votre CV doit rester lisible.

Comme la lettre, le CV doit si possible tenir sur une page (au maximum 

deux). Si vous avez des expériences professionnelles nombreuses, il n’est pas 

forcément nécessaire de les indiquer toutes ; de même pour les divers petits 

contrats et stages. Si vous supprimez des informations, veillez à « sacrifier » 

les plus anciennes : votre parcours ne doit en effet comporter ni trous ni 

interruptions que vous ne pourriez justifier et qui pourraient inciter le 

recruteur à s’interroger. Si vous tenez à faire figurer l’intégralité de votre 

parcours, synthétisez-le pour que l’ensemble tienne sur deux pages au plus.

n En ouverture, les informations personnelles :


Fabien Dupond Né le 12/08/76

2 lotissement du Bois-Fleury Marié

75000 Paris 2 enfants

Tél. : 04 76 76 67 67

Port. : 06 78 78 87 87

nVotre expérience professionnelle (s’ il y a lieu)


EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE

• Depuis 1991 : Ouvrier maçon



 Centre de gestion du Soleil


Maçonnerie traditionnelle

Réparation et maintenance sur bâtiments publics

Suivi de chantiers de 10 personnes

Responsabilité des approvisionnements en matériaux

Contrôle des délais et rapport au contremaître

• De janvier 1990 à décembre 1990 : Ouvrier maçon



 Entreprise Pierre et Jacques


Maçonnerie traditionnelle

• De novembre 1987 à décembre 1989 : Apprenti maçon



 Entreprise Pierre et Jacques
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nPuis votre formation


FORMATION

1987 : BEP Maçonnerie

1985 : CAP Maçonnerie

Enfin, vous pouvez terminer par des informations du type : permis de 

conduire (important pour certains postes), activités extraprofessionnelles 

(ex. : entraîneur de football) et éventuellement vos passions. 

Ces informations peuvent illustrer votre autonomie, votre disponibilité et 

votre investissement personnel. Sur ce dernier point, il n’est pas nécessaire 

de s’inventer des hobbies (comme la lecture si vous n’ouvrez jamais de 

livre…) ; il n’est pas conseillé non plus d’indiquer « lu, écrit, parlé » pour 

les langues étrangères si vous les maîtrisez à peine.

La Lettre de motivation


Sur la forme, la lettre de motivation doit être, si possible, manuscrite, 

écrite proprement sur papier blanc, sans ratures. L’orthographe doit être 

irréprochable ; pour cela, n’hésitez pas à utiliser un dictionnaire et faites 

relire votre lettre par quelqu’un de fiable. Si votre lettre est dactylogra-


phiée, n’oubliez pas de la signer.

Si vous avez accès à un ordinateur, nous vous conseillons de saisir votre 

lettre et d’utiliser le dictionnaire orthographique pour vous corriger. 


Attention toutefois, une lecture attentive n’est pas à occulter et la recopie 

manuscrite doit être parfaite.

Votre lettre doit faire preuve de rigueur. Une seule petite erreur à la fin de 

votre lettre justifierait de la recommencer ! 

En outre, il s’agit d’être concis et efficace : la lettre ne doit pas faire plus 

d’une page.

Sur le fond, la lettre doit être en lien avec le déclencheur de votre courrier et 

ainsi faire référence à l’offre d’emploi vue dans la presse ou à votre volonté 

de poser une candidature spontanée. Il est nécessaire, en quelques lignes, 

de mettre en avant la pertinence de votre candidature et de donner l’envie 

au recruteur d’aller plus loin et de lire votre curriculum vitae (CV). C’est 

pourquoi la lettre ne doit en aucun cas retracer votre parcours ni être une 

pâle copie de votre CV mais bien indiquer le poste que vous recherchez.
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LE RECRUTEMENT DIRECT

Les mots ou phrases en gras dans les exemples de lettres qui suivent indiquent 

les mentions importantes.

Si vous connaissez le nom du destinataire

f indiquez Monsieur X ou Madame Y.


Sinon

f indiquez Madame, Monsieur.


Remarque
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nRéponse à une annonce avec de l’expérience


Vos coordonnées

(nom + adresse + tél. fixe et mobile + e-mail)


 Les coordonnées exactes de la structure


 Nom de l’interlocuteur

Objet : annonce CP du 00/00/000

Poste de . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Monsieur X,

En réponse à votre annonce parue sur le site « Carrières Publiques », 

je tenais à vous faire part de mon vif intérêt pour le poste proposé.

En effet, professionnel de la plomberie depuis 10 ans, il me semble être 

en totale adéquation avec le profil recherché et les missions proposées.

Disponible immédiatement, je me tiens à votre disposition pour tout 


entretien et/ou test de compétences.

Dans l’attente de votre réponse,

Je vous prie d’agréer, Monsieur X, mes respectueuses salutations.


 Signature
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LE RECRUTEMENT DIRECT

nRéponse à une annonce sans expérience mais avec le diplôme adéquat


Vos coordonnées

(nom + adresse + tél. fixe et mobile + e-mail)


 Les coordonnées exactes de la structure


 Nom de l’interlocuteur

Objet : annonce CP du 00/00/000

Poste de . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Madame Y,

En réponse à votre annonce parue sur le site « Carrières Publiques », 


je tenais à vous faire part de mon vif intérêt pour le poste proposé.

En effet, titulaire d’un BEP de plombier, il me semble pouvoir répondre 

à vos attentes et m’adapter au poste. 

Disponible immédiatement, je me tiens à votre disposition pour tout 


entretien et/ou test de compétences.

Dans l’attente de votre réponse,

Je vous prie d’agréer, Madame Y, mes respectueuses salutations.


 Signature
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nRéponse à une annonce sans expérience ni adéquation de diplôme par 


rapport à la fonction

Vos coordonnées

(nom + adresse + tél. fixe et mobile + e-mail)


 Les coordonnées exactes de la structure


 Nom de l’interlocuteur

Objet : annonce CP du 00/00/000

Poste de . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Monsieur X,

En réponse à votre annonce parue sur le site « Carrières Publiques », 


je tenais à vous faire part de mon vif intérêt pour le poste proposé.

Disponible immédiatement, adaptable, prêt à m’investir totalement 


dans les missions qui me seront confiées, il me semble pouvoir assumer 


les tâches que vous présentez. 


Afin de vous le prouver, je me tiens à votre disposition pour tout 

entretien.

Dans l’attente de votre réponse,

Je vous prie d’agréer, Monsieur X, mes respectueuses salutations.


 Signature
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nCandidature spontanée


Vos coordonnées

(nom + adresse + tél. fixe et mobile + e-mail)


 Les coordonnées exactes de la structure

 

Objet : candidature spontanée

Madame, Monsieur,

En recherche active d’emploi, je me permets de vous faire parvenir 


ma candidature spontanée dans l’hypothèse où un poste de plombier serait 

à pourvoir dans votre structure.

Plusieurs raisons motivent ma démarche, qui peuvent rejoindre 

vos attentes. Tout d’abord, je connais bien votre organisme pour y avoir 

effectué deux stages et un CDD au service « Maintenance ». Je suis par 


ailleurs vivement attiré par la fonction publique dont les missions sont très 

ouvertes et variées. Enfin, je suis titulaire d’un BEP de plomberie, complété 


par une expérience professionnelle et suis disponible immédiatement.

En espérant pouvoir, de vive voix, vous expliquer mon parcours 


et mes motivations, 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes respectueuses 

salutations.


 Signature
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n  Comment se comporter lors d’un entretien d’embauche ?


Une fois convoqué(e), renseignez-vous sur votre prochain employeur 

potentiel et sur son activité.

Présentez-vous à l’heure (prévoyez le temps de transport ainsi que le 

temps de stationnement), habillez-vous correctement. Il est important de 

se sentir à son aise dans ses vêtements, tout en adoptant une tenue correcte 

(pas de minijupe, pas de piercings apparents, pas de signes religieux ni 

politiques ostentatoires). Le tailleur ou le costume ne sont pas nécessaires 

mais la tenue doit être propre. 

Une fois introduit(e) dans le bureau du recruteur, attendez que l’on 


vous propose de vous asseoir. Soyez poli(e), détendu(e) et concentré(e). 

Regardez toujours votre interlocuteur dans les yeux. Une fois assis(e), ne 

croisez pas les bras.

Attendez que l’on vous pose des questions et répondez de façon précise et 

circonstanciée. Veillez à ne pas répondre trop longuement : vous risque-

riez d’ennuyer votre interlocuteur et de perdre le fil de votre pensée.

Soyez franc(he) et direct(e), et n’oubliez pas qu’il ne sert à rien de mentir !

n  Le recrutement sur titre


De nombreux postes sont accessibles sur titre, c’est-à-dire avec un diplôme 

spécifique (de caractère professionnel ou technique) adapté au poste 


ouvert. C’est le cas de toutes les professions réglementées, des métiers 

ouvriers et des métiers du secteur sanitaire et social. Le recrutement 


touche l’ensemble des cadres d’emplois (A, B et C).

Un dossier de candidature est à déposer, qui sera étudié précisément par 

un jury qui prolongera son analyse par un entretien de motivation et de 

connaissance du métier. Les recrutements sur titre sont très nombreux 

dans la FPH et sont très souvent décentralisés ; ils correspondent à des 

postes techniques dans la FPE. Ils sont en revanche très rares dans la FPT 

(qui ajoute au recrutement sur titre, pour les professions réglementées, un 

concours de sélection).

Les postes à pourvoir de cette manière sont systématiquement publiés au 

JO pour les FPH et FPE. Les emplois territoriaux sont publiés de manière 

locale, quelquefois par les antennes de Pôle emploi, sur les sites des centres 

de gestion et affichés dans les collectivités.


09163906_001-033.indd 28 18/05/15 09:30








  
    

[image: ]29


Les concours


n  Les étapes d’un concours


Avant toute chose, n’oubliez pas que pour passer un concours, il faut préa-

lablement s’inscrire !

Les concours sont composés d’épreuves écrites, dites « d’admissibilité », et 

d’épreuves orales, dites « d’admission ». Pour certains concours s’ajoutent 

des épreuves de présélection, des épreuves pratiques, des tests psycho-

techniques et des épreuves sportives ou d’aptitudes physiques qui, si elles 

ne sont pas respectées, peuvent être éliminatoires. Les épreuves physiques 

et sportives concernent plus particulièrement les métiers en service actif. 

Seule la réussite aux épreuves d’admissibilité donne accès aux épreuves 

d’admission. 

D’un concours à l’autre, les épreuves ne sont pas identiques. Avant de 

vous inscrire, au même titre que vous vérifiez les conditions d’accès au 

concours, il est impératif de connaître le détail des épreuves et le pro-


gramme correspondant. Préparez-vous bien, surtout si vous avez quitté le 

milieu scolaire depuis quelques mois, voire quelques années. 

Un concours reste une épreuve où vous êtes en concurrence : seuls « les 

meilleurs gagnent » ; il s’agit donc de mettre toutes les chances de votre côté !

n Les chiffres de la fonction publique en 2013 sont les suivants : 


5,2 millions  de  fonctionnaires (hors entreprises  publiques).  FPH  : 

21 %, FPT : 35 %, État : 44 %. Les femmes représentent près de 60 % 

des effectifs.

n En 2011,  188 069 personnes  se  sont  inscrites à un  concours  de 


la fonction  publique  territoriale  contre  155  000  en  2010.  (Source 

:  Panorama  de  l’emploi  territorial  publié  en  mars  2013  par  la 


Fédération nationale des centres de gestion).

Toutes fonctions publiques confondues, 800 000 personnes s’inscri-

vent aux concours chaque année (Source : DGAFP).

QueLques c h i f f r e s ...
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n  La préparation aux concours


Nous vous conseillons de bien vous préparer aux épreuves grâce à la lec-

ture d’ouvrages spécifiques (il en existe beaucoup), à la préparation par 

correspondance ou encore aux écoles de préparation. 

Certaines écoles préparent plus particulièrement aux concours de catégo-

rie A (CPAG : Centre de préparation à l’administration générale ; IPAG : 

Institut de préparation à l’administration générale ; IEJ : Institut d’études 

juridiques ; IUFM : Institut universitaire de formation des maîtres, etc.). 

D’autres écoles préparent à l’entrée des écoles de fonctionnaires comme 

l’ENA (École nationale d’administration).

Outre ces formations généralistes, il existe des formations plus spécifiques, 

comme celles dispensées par l’ENSP (École nationale de la santé publique), 

qui préparent aux postes de catégorie A de la fonction publique hospitalière.

Les universités développent quant à elle aujourd’hui de plus en plus de 

formations adaptées. Renseignez-vous ! 

n  Les écoles de fonctionnaires


Quelques formations spécifiques, accessibles sur concours, accueillent les 

futurs fonctionnaires de la FPE. Ces formations peuvent durer de 1 à 3 ans. 

Les élèves sont rémunérés ; c’est pourquoi, en contrepartie, à leur sortie de 

l’école, les fonctionnaires devront rester dans la fonction publique pendant 

plusieurs années (3 à 10 ans). La formation compte comme la période de 

stage qui est pratiquée d’habitude après la réussite à un concours de la FPE.

Depuis 2010, les acteurs de l’organisation des concours de la fonction 

publique territoriale ont vu leurs missions évoluer et se répartir diffé-

remment. Jusqu’alors, les centres de gestion (un par département) 

organisaient essentiellement les concours de catégorie C et le Centre 

national de la  fonction publique territoriale  (vingt-deux délégations 

régionales) les concours de catégories A et B. Aujourd’hui, les centres 

de gestion organisent tous les concours à l’exception des concours de 

catégorie A+ (administrateur, conservateur des bibliothèques, conser-


vateur du patrimoine, ingénieur en chef) gérés par les CNFPT.

Le s  concours territoriaux o n t  c h a n g É  d e  m a i n
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LES CONCOURS

Les écoles de fonctionnaires sont : l’ENA, l’ENI (École nationale des 


impôts), l’ENM (École nationale de la magistrature), les IRA (Instituts 

régionaux d’administration) mais aussi l’École polytechnique et toutes 

les écoles de préparation aux métiers d’officier de l’armée de terre, de 

l’armée de l’air, de la Marine et de la gendarmerie et les nombreuses écoles 

« d’ingénieurs » comme l’ENGREF (École nationale du génie rural, des 
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